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Résumé 
Objectif et organisation de l’étude  Les déséquilibres de pouvoir de négociation entre les parties prenantes dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire ont attiré beaucoup l'attention des chercheurs, mais ont également été examinés de près par les pouvoirs publics. La Commission Européenne s'est engagée à faciliter la restructuration du secteur agricole en encourageant la création volontaire d'organisations de producteurs agricoles. La DG de l’Agriculture et du Développement Rural a commandité une grande étude, “Soutien aux Coopératives Agricoles” (ci-après: SFC), afin de fournir des connaissances de base qui aideront les agriculteurs à s'organiser en coopératives comme moyen de consolider leur orientation vers le marché et ainsi de générer un solide revenu. Les objectifs spécifiques de l’étude sont les suivants: 1. Fournir une description compréhensible du niveau actuel de développement des coopératives de l’Union Européenne. Cette description portera une attention particulière aux moteurs et aux contraintes pour le développement des coopératives:  a. Incitations économiques et fiscales ou désincitations et autres mesures de politiques publiques aux niveaux  régional et national; b. Aspects  légaux, incluant ceux liés aux lois de concurrence et de taxation; c. Dimensions historique, culturelle et sociologiques utiles; d. Relations entre les coopératives et les autres acteurs de la chaine agroalimentaire; e. Gouvernance interne des coopératives.  2. Identifier les lois et les politiques qui aident ou contraignent le développement des coopératives. 3. Identifier les mesures de politiques publiques et les incitations qui se sont révélées efficaces et effectives dans la promotion des coopératives et autres formes d’organisation de producteurs du secteur agricole de l’Union Européenne.  Cette synthèse présente les principaux résultats de cette étude. Mais avant de les présenter, une brève description est donnée de l’organisation de ce projet, du cadre théorique mobilisé, et de la méthode de recherche mobilisée.  Cette étude a été menée en 2011 et 2012 par un consortium de recherche constitué par les instituts de recherche suivants: 
• LEI Wageningen UR, The Netherlands: Krijn J. Poppe 
• Wageningen University, The Netherlands: Jos Bijman 
• Pellervo Economic Research PTT, Finland: Perttu Pyykkönen  
• University of Helsinki, Finland: Petri Ollila 
• Agricultural Economics Research Institute, Greece: Constantine Iliopoulos 
• Justus Liebig University Giessen, Germany: Rainer Kühl 
• Humboldt University Berlin, Germany: Konrad Hagedorn, Markus Hanisch and Renate Judis 
• HIVA Katholieke Universiteit Leuven, Belgium: Caroline Gijselinckx 
• Rotterdam School of Management, Erasmus University, The Netherlands: George Hendrikse and Tony Hak  En complément du travail des membres du consortium, des contributions importantes ont été réalisées par les experts nationaux des coopératives des 27 pays membres de l’UE (voir Appendice 1 du Rapport Final pour le nom des experts nationaux). Les données recueillies dans 
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les 27 pays ont été présentées et analysées dans les rapports nationaux de chaque pays. Les données collectées ont également servi pour la préparation des huit rapports sectoriels, mettant l’accent sur le rôle des coopératives dans les secteurs suivants: lait, vin, fruits et légumes, huile d’olives, céréales, porcs, sucre et mouton. En complément, des thèmes transversaux ont été étudiés au niveau européen, menant à six synthèses et des analyses comparatives sur les thèmes suivants: la gouvernance interne, les mesures de politiques publiques, la position dans la chaine agroalimentaire, les dimensions sociale, historique et culturelle, les aspects légaux et les coopératives transnationales.   Dans une seconde phase du projet, 33 études de cas ont été menées, et un état de la situation dans une sélection de pays OCDE non européens a été réalisé. Les 33 études de cas étaient divisées en 15 études de cas transnationales et 18 études de cas nationales ou sectorielles. Certaines études de cas ont porté sur les coopératives individuelles, d'autres ont étudié l'ensemble des coopératives d’un pays ou d’un secteur particulier.  L'ensemble de ces rapports sur l'état de développement des pays et des secteurs, ces études de cas, les analyses à l'échelle européenne, et l'ensemble des expériences dans d'autres pays de l'OCDE, fournissent aux agriculteurs, aux coopératives et aux décideurs publics des informations utiles concernant la position sur le marché et l’organisation des coopératives et des organisations de producteurs ainsi que sur le soutien potentiel et le rôle des différentes réglementations et des mesures politiques qui peuvent influencer le développement de ces coopératives et de ces organisations de producteurs.   
Cadre théorique  Le point de départ de cette étude est l’hypothèse selon laquelle il y a au moins trois facteurs principaux qui déterminent le succès des coopératives dans les chaines agroalimentaires.  Ces trois facteurs lient (a) la position dans la chaine agroalimentaire, (b) la gouvernance interne et (c) l’environnement institutionnel. Ces trois facteurs constituent les trois “éléments structurants” du modèle analytique adopté dans cette étude afin d’expliquer la performance des coopératives (Figure A). 
 
 Figure A. Les concepts essentiels de l’étude et leurs interdépendances.  La position des coopératives dans la chaîne d'approvisionnement alimentaire se réfère à la compétitivité des coopératives vis-à-vis de leurs partenaires, tels que les transformateurs, les grossistes et les détaillants. Elle se réfère aussi à la stratégie que la coopérative suit en choisissant une position particulière dans la chaine agroalimentaire. La gouvernance interne se réfère au processus de prise de décision adopté, au rôle des différents organes de direction, à l’allocation des droits de contrôles des membres et aux manageurs professionnels. En outre, la gouvernance interne se réfère à des questions telles que la structure organisationnelle de 
Environnement Institutionnel/  Mesures de Politique Publique 
Position dans la Chaine agrolimentaire Gouvernance Interne 
Performance de la Coopérative 
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l'entreprise coopérative (par exemple, la formation de société holding et de ses filiales). L’environnement institutionnel se réfère au contexte social, culturel et légal dans lequel les coopératives opèrent, et qui peut avoir un effet bénéfique ou contraignant sur leur performance. L’histoire est un facteur important de l’environnement institutionnel. Par exemple, les expériences positives passées dans le développement des coopératives ont généralement donné lieu à la création de confiance et ont renforcé le capital social - tous deux nécessaires à la fois pour un fonctionnement efficace des coopératives et pour l’établissement des nouvelles coopératives. Les aspects juridiques de l'environnement institutionnel, comme les lois fiscales et de la concurrence, sont tout aussi cruciaux dans la promotion ou la dissuasion du développement des coopératives.   En définissant les coopératives et les organisations de producteurs nous avons appliqué les trois principes de base développés par Dunn (1988): 1. Le Principe d’Utilisateur-Propriétaire: Ceux qui possèdent et financent la coopérative sont ceux qui l’utilisent. 2. Le Principe d’Utilisateur-Contrôleur: Ceux qui contrôlent la coopérative sont ceux qui l’utilisent.  3. Le Principe d’Utilisateur-Bénéficiaire: Le seul objectif de la coopérative est de fournir et de distribuer les bénéfices à ses utilisateurs sur la base de leurs usages.  Il s’agit de principes simples et flexibles, englobant encore une latitude de pratiques telles que la libre adhésion, ou le droit de vote selon la règle un homme – une voix au lieu le scrutin proportionnel. Ces principes coopératifs basiques peuvent être relevés dans les pratiques organisationnelles ci-après. Typiquement, les utilisateurs contrôlent les coopératives par un processus démocratique de prise de décision. La capitalisation des coopératives est créée par les investissements directs, les mises en réserves des ristournes et les débentures des membres (reçu du coopérative a partir des ristournes). Les bénéfices des membres proviennent de la perception de revenu net (ou surplus) aux membres en proportion de leur usage, en recevant/payant aux prix équitables, et de l’accès aux marchés, à l’approvisionnement et aux services.  En résumé, une coopérative a été définie comme “une entreprise propriété de ses utilisateurs-contrôleurs auxquels les bénéfices sont distribués sur la base de leur usage” (Dunn, 1988: 85). Bien que différents types de coopératives existent dans les Etats membres de l’UE, notre étude s’est focalisée sur les coopératives de transformation et de commercialisation.    
Principaux résultats  Les coopératives agricoles jouent un rôle important dans le soutien aux agriculteurs pour capter une part plus importante de valeur ajoutée dans la chaine agroalimentaire de tous les pays membres.  Les fonctions clé de toutes les coopératives de transformation sont l'amélioration du pouvoir de négociation de leurs membres et la possibilité de bénéficier d'économies d'échelle.  En plus, les coopératives réduisent les risques de marché, réduisent les coûts de transaction, fournissent des ressources, et renforcent leur position compétitive par l’innovation de produit et en garantissant la qualité et la sécurité alimentaire. De nombreuses coopératives ont développé leurs activités aux stades aval des filières des chaines alimentaires, renforçant ainsi leur orientation vers les clients et les consommateurs, en intensifiant les efforts en matière de marketing (y compris le développement de marque), l'innovation produit et l’adaptation.   Comme les chaînes d'approvisionnement agroalimentaire sont généralement caractérisées par des déséquilibres dans le pouvoir de négociation entre les agriculteurs et leurs partenaires de l’amont et de l’aval, les coopératives jouent un rôle clé dans le renforcement du pouvoir de négociation et donc dans la maximisation de la part de la valeur ajoutée pour leurs membres. 
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Cependant, en général, le contre-pouvoir des coopératives vis à vis de leurs clients de détail est limité. Le besoin de renforcer encore leur pouvoir de négociation conduira très probablement à plus de fusions (internationales) entre les coopératives, tandis que ces fusions sont également induites par la recherche d'économies d'échelle en R & D et l’image de marque. Pour aider les agriculteurs dans ce mouvement, les définitions légales des organisations de producteurs et les mesures de soutien ne doivent pas défavoriser les grandes coopératives.  Comme le processus de croissance (internationale) est souvent accompagné de changements dans la gouvernance interne, il comporte un risque de perte de contrôle des membres sur l’entreprise coopérative.  Nous trouvons qu’une large part de marché des coopératives dans un secteur particulier et un pays peut augmenter le niveau de prix et réduire la volatilité des prix, comme cela est fréquemment le cas dans le secteur du lait. Aussi les agriculteurs non membres dans ce secteur et ce pays tirent bénéfice, de la part de marché importante des coopératives dans cette activité. Ces agriculteurs non membres peuvent même être bénéficiaires, puisque les compétiteurs non coopératifs paient généralement des prix plus élevés. Ces résultats sont en concordance avec la théorie des avantages concurrentiels. Les coopératives aussi continuent à être des réducteurs de risques importants pour les agriculteurs, notamment pour le risque de paiement à la livraison.    Un type spécifique de coopérative agricole est “l’association de négoce” (bargaining association).  Ces associations de négoce soutiennent les intérêts des agriculteurs et sont des partenaires intéressants pour les transformateurs, les distributeurs et les détaillants, car ils coordonnent l’offre de gros volumes de produits de qualité homogène. Contrairement aux coopératives de transformation, les associations de négoce ne possèdent pas les biens et, habituellement, s’assument pas la propriété de la production de leurs membres à quelque soit le stade de transformation ou de commercialisation. Ces associations sont principalement actives  dans les secteurs du lait et des fruits et légumes. En Allemagne, elles sont aussi actives dans la vente de bovins et de porcs.  Un certain nombre de coopératives et d’organisations de producteurs perçoit une incertitude juridique en droit de la concurrence et signale des frais juridiques élevés. Ils considèrent un manque de cohérence entre la politique agricole qui soutient le regroupement dans le cadre de l’Organisation Commune des Marchés (OCM) et la politique de concurrence qui semble prohiber le partage d’informations et autres formes de collaboration. Certains autres pays de l’OCDE (comme les USA) ont plus – mais dans des conditions strictes – d’exonérations pour les coopératives dans la politique de concurrence afin de rééquilibrer le pouvoir de marché.   Les agriculteurs ont de multiples options dans l’organisation de la gouvernance interne de leurs coopératives. Dans beaucoup de coopératives, cependant, il est possible de renforcer les capacités de gestion et de contrôle.  De nombreuses lois nationales fournissent une flexibilité suffisante aux coopératives pour choisir un modèle de gouvernance interne qui soit en accord avec la stratégie de la coopérative, bien que  cette flexibilité ne soit pas toujours accompagnée – autant que de besoin- de guide. Dans certains pays, les coopératives et les législateurs nationaux doivent porter plus d’attention  à la capacité des membres à effectivement contrôler à la fois le conseil d’administration et les directeurs professionnels, par exemple par un renforcement des compétences du conseil de surveillance et par l’autorisation d’experts non-membres dans les conseils d’administration et les conseils de surveillance.  Plus de 300 mesures de politiques publiques européennes, nationales et régionales ont été identifiées. La législation sur les Coopératives, les règles de concurrence et les incitations financières ont été parmi celles le plus souvent observées. Il existe de grandes différences entre les Etats Membres, en terme de mesures de politique publique adoptées. Il n'existe pas de liens clairement établis entre les mesures de soutien (en cours) pour les coopératives agricoles et la part de marché de ces organisations. De même dans d’autres pays de l’OCDE, il est difficile de trouver un lien direct entre la législation et la performance des coopératives. 
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 De nombreuses mesures de soutien peuvent potentiellement bénéficier aux coopératives.  Les coopératives bénéficient en particulier d’une loi sur la coopération flexible, d’une imposition  unique et de règles de concurrence clairement  définies. Dans certains secteurs, les organisations de producteurs et les coopératives ont bénéficié de la PAC et de ses réformes (comme par exemple dans le vin et les fruits et légumes). Nous recommandons que les gouvernements au niveau national et européen, développent des politiques et des mesures pour soutenir la capacité à fédérer et à l’assistance technique (organisationnelle), spécialement pour les petites coopératives et celles en émergence. Cela est particulièrement vrai pour les Nouveaux Etats Membres, où l’auto-organisation est entravée par le manque de capital social et humain.  Les liens entre les coopératives et le développement rural sont multiples. Les coopératives sont souvent d'importants employeurs et contributeurs à l'économie régionale. Elles contribuent aux objectifs de politiques publiques tels que le développement du capital humain, le renforcement de la compétitivité, et le développement durable. De nombreuses coopératives bâtissent leur stratégie sur les caractéristiques régionales, comme dans le développement et la commercialisation de produits régionaux.  
Résultats additionnels  Tous les Pays membres ont une tradition coopérative, bien que leur origine et leur intensité varient. Dans certains pays, les coopératives sont directement liées aux défaillances de marché lors des transitions agricoles à la fin du 19ième siècle (Danemark, Pays-Bas), ou à un mouvement pour l’indépendance (Finlande), d’autres ont connus des périodes ou les coopératives n’étaient pas “politiquement correctes” (Portugal), ou la coopérative n’est pas basée sur les principes d’auto-organisation mais utilisée comme un outil de planification socialiste (Nouveaux Etats Membres). En conséquence, le label “coopérative” a diverses connotations dans différentes régions.  Le rôle marginal joué par les coopératives dans certaines régions (et particulièrement dans les Nouveaux Etats Membres) a un arrière-plan social important: le faible niveau d’auto-organisation et de mise en réseau n’est pas seulement une barrière au développement des coopératives mais aussi représente une caractéristique sociétale persistante avec des conséquences plus étendues..  Les coopératives représentent une part importante du marché des produits agricoles dans certains secteurs, mais pas dans d'autres. La figure B montre la moyenne de l'UE, les différences substantielles cependant existent selon les pays. Les différences entre les secteurs sont principalement dues aux caractéristiques des produits et des processus de production. Dans les secteurs du lait et des fruits et légumes, les coopératives ont une part de marché importante due à la périssabilité de ces produits et donc des coûts de transaction élevés dans leur commercialisation. Aussi dans le vin et l’huile d’olives, les coopératives ont une part de marché minoritaire mais substantielle. Dans les secteurs comme les bovins, les porcs et les moutons, les animaux sont souvent vendus sous contrat à des transformateurs et des abattoirs coopératifs et non-coopératifs, mais dans certains pays, les coopératives continuent à avoir des parts de marché importantes dans ces secteurs.  .         
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  Figure B. Part de marché des coopératives par secteur pour l’ensemble de l’UE.   Les structures professionnelles et les politiques concernant la composition du conseil d’administration et la participation des membres, affectent la performance des coopératives. Les droits de vote proportionnels, le management professionnel, la supervision par des extérieurs, et la sélection des directeurs sur la base de leur expertise ou de leur représentation produit et non de leur origine régionale, ont tous des effets positifs sur la performance coopérative.   L’activité de positionnement des coopératives diffère selon les secteurs. Les produits de marque consommateur peuvent être trouvés dans les secteurs laitier et du vin et, dans une moindre mesure, dans les fruits et légumes et l'huile d'olive. Ils sont cependant rares dans les secteurs des céréales, du sucre, des moutons et de la viande porcine.  Les unions de coopératives sont nombreuses dans les secteurs et les régions qui ont beaucoup de petites coopératives. Elles peuvent obtenir des économies d’échelle et un pouvoir de négociation auxquels les coopératives locales ne peuvent pas avoir accès. Toutefois, comme la tendance à long terme est que les coopératives primaires deviennent plus grandes et plus directement impliquées dans la commercialisation de leurs produits, le modèle d’union de coopératives peut tendre à disparaître.  Plusieurs coopératives ont évolué dans vers formes hybrides. Cette hybridation se réfère à la fois à l’adoption de structures organisationnelles similaires à celles des firmes détenues par des investisseurs privés (IOFs) et au développement de structures non détenues par les utilisateurs. Les coopératives avec des structures de propriété hybrides, restent toujours majoritairement propriétés des agriculteurs membres, mais pas nécessairement par les agriculteurs utilisateurs des services de la coopérative mais par les membres de l’organisation des producteurs. Dans ces cas, une ou plusieurs organisations de producteurs sont parmi les propriétaires de la coopérative. En plus, les coopératives avec des structures de propriétés hybrides peuvent allouer des droits de propriété aux investisseurs n’appartenant pas au secteur agricole.   De plus, il y a beaucoup d’organisations de producteurs qui suivent les principes coopératifs dans leurs structures et leurs opérations, mais qui ne sont pas des coopératives au sens défini par la législation nationale sur les coopératives. Que les agriculteurs choisissent la forme coopérative (juridique) pour renforcer leur position sur le marché et leur pouvoir de négociation, est généralement guidé par la pratique et non par des arguments idéologiques, et dépend beaucoup du contexte institutionnel, associant les aspects juridiques, sociaux et 
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culturels.  Nous avons trouvé 46 coopératives transnationales (i.e. des coopératives avec des membres localises dans plus qu’un seul Etat Membre). Elles sont principalement dans les secteurs laitier et des fruits et légumes de l’Europe du Nord. Elles ont souvent des filiales étrangères qui s’approvisionnent en produits agricoles auprès d’agriculteurs non membres de la coopérative, comme les 45 coopératives internationales que nous avons également trouvées. La plupart des coopératives préfèrent s’internationaliser par l’acquisition ou la création de filiales de droit commercial à l’étranger, mais non pas par la fusion avec d’autres coopératives ou la proposition aux agriculteurs étrangers de devenir des membres. Eviter la dilution de la propriété (droit de contrôle et de revenu) est cité comme la principale raison pour ce choix. Il n’y a pas de barrières légales dissuasives dans les fusions frontalières.   La situation dans les Nouveaux Etats Membres est diverse et contrastée due aux différences dans les passés historiques, les réformes foncières pré-collectivisation, les lois de transformations post-collectivisation, les traditions coopératives et mémoires collectives, les contextes politiques, sociaux et culturels. Cependant, tous les cas partagent le fait de la persistance de l'impact de l'héritage communiste, aussi le faible niveau de confiance est un obstacle au développement coopératif. Construire la confiance et faire face aux problèmes de cavalier seul (free rider), souvent dans les régions pauvres avec des communautés rurales vulnérables, rappellent le démarrage du mouvement coopératif en Europe de l’Ouest. Cela exige des dirigeants dignes de confiance et compétents.   La capitalisation des coopératives est une contrainte majeure dans les régions, où le capital risque et les autres formes de capitaux propres ne sont pas réellement accessibles, ou les coopératives échouent à fournir à leurs membres des incitations adéquates. Cependant, la capitalisation, n’est pas seulement ou souvent une barrière au développement coopératif, souvent le modèle d’affaire (l’absence d’un modèle profitable) est une contrainte beaucoup plus forte. 
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